NOTIFICATION DE CONTENUS ILLICITES 

MISE EN DEMEURE D’EN CESSER LA DIFFUSION
(L.21 juin 2004, art. 6-I-5)
[lieu, date]
A la demande de : 

S’il s’agit d’une personne physique

[Prénoms, NOM, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance]
S’il s’agit d’une association
[Nom de l’association], association de loi 1901, dont le siège social est situé [adresse de l’association], prise en la personne de son président, [Prénom, NOM].
NOTIFIE A :

[Nom de l’hébergeur, adresse de l’hébergeur]
[Type de lettre envoyée : LRAR, lettre simple, etc.]
LA MISE EN DEMEURE SUIVANTE :
I. DESCRIPTION DES FAITS LITIGIEUX
[Détailler cette description d’éléments factuels prouvant les faits litigieux et décrire en quoi ces faits vous portent atteinte. Pour chaque fait, viser si possible en note de bas de page une pièce prouvant ce que vous dites]

[Pièces à fournir
 : 

· capture d’écran
· constat sur internet à réaliser sur www.easyconstat.com 
· URL des propos dont vous demandez la suppression
II – MISE EN DEMEURE PREALABLE ADRESSEE A L’EDITEUR

[Détailler les mises en demeure préalable que vous avez envoyées à l’auteur du contenu ou préciser que vous n’avez pas pu trouver les cordonnées de l’auteur du contenu]

[Pièce à fournir : 
· Lettre ou email envoyé à l’éditeur des propos, ou

· Preuve que vous n’avez pas pu trouver les coordonnées de l’éditeur pour lui adresser une lettre ou un email
II – MOTIFS JUSTIFIANT LE RETRAIT DES CONTENUS LITIGIEUX
1/ Aux termes de l’article 6.I de la Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique :

« 2. Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du fait des activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître ce caractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre l'accès impossible.

L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la personne visée audit alinéa. 

[…]

5. La connaissance des faits litigieux est présumée acquise par les personnes désignées au 2 lorsqu'il leur est notifié les éléments suivants :

-la date de la notification ;

-si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance ; si le requérant est une personne morale : sa forme, sa dénomination, son siège social et l'organe qui la représente légalement ;

-les nom et domicile du destinataire ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination et son siège social ;

-la description des faits litigieux et leur localisation précise ;

-les motifs pour lesquels le contenu doit être retiré, comprenant la mention des dispositions légales et des justifications de faits ;

-la copie de la correspondance adressée à l'auteur ou à l'éditeur des informations ou activités litigieuses demandant leur interruption, leur retrait ou leur modification, ou la justification de ce que l'auteur ou l'éditeur n'a pu être contacté. »
[Détailler ici pourquoi vous considérez que les contenus doivent être retirés : 

· Mentionnez d’abord les dispositions légales en vous référant aux autres modèles présents sur le site Justice-LGBT.com 
· Indiquez les éléments faits qui démontrent que les contenus sont illicites]
C’EST POURQUOI
Vu l’article 6.I de la Loi n°2004-575 du 21 juin 2004
Vu [dispositions légales visées ci-dessus pour justifier de l’illicéité des contenus]

Il vous est demandé de (choisir selon le cas) :
SUPPRIMER les contenus se trouvant aux URL suivantes : 

· URL
· URL
· URL
FERMER le profil d’utilisateur du réseau social XXX intitulé XXX

COMMUNIQUER les codes d’accès d’un compte piraté
Pour valoir ce que de droit.

[Prénom NOM Signature]
� Fournir chaque pièce en annexe
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